
 

 

 

 

 

 

 

A l’attention de Laetitia Vasseur, 

présidente de « Halte à l’Obsolescence Programmée ! » 

 

Madame la présidente, 
 

A l’approche du scrutin régional des 6 et 13 décembre en Centre-Val de Loire, l’association « Halte à 

l’Obsolescence Programmée ! » a écrit à notre liste « Ecologistes, Citoyens et Solidaires », soutenue 

par Europe Ecologie-Les Verts et par Nouvelle Donne, afin de connaître les mesures que nous 

comptons mettre en œuvre en cas de victoire. 
 

Nous partageons avec vous le fait qu’un modèle de croissance basé sur le renouvellement rapide de 

produits bas de gamme n’est pas durable. Le renouvellement accéléré des biens contribue fortement 

à la surexploitation des ressources non renouvelables et nous mène à une impasse économique, 

sociale et écologique. Les astuces des industriels destinées à limiter la durée de vie d’un produit pour 
en assurer le renouvellement sont malheureusement nombreuses et sont désormais identifiées sous 

la désignation d’obsolescence programmée. 
 

Comme vous le savez, les parlementaires écologistes ont contribué, à l’occasion de l’examen du 
projet de loi consommation (2013-2014) d’installer la lutte contre l’obsolescence programmée sur la 
scène politique. Les candidats de notre liste veilleront, s’ils sont élus, à ce que la Région Centre-Val 

de Loire lutte efficacement contre les pratiques d’obsolescence programmée. 
 

Vous comprendrez qu’à quelques jours de la fin de la campagne, nous n’ayons pas la possibilité de 
répondre précisément à l’ensemble des questionnaires qui nous sont adressés, mais nous tenions à 

vous transmettre les éléments de réponse qui suivent. 
 

La commande publique régionale couvre un champ de besoin importants et très variés et donc du 

matériel très divers (véhicules, matériels informatiques, consommables, matériel pour les lycées, 

énergie, matériel ferroviaire, etc.) qu’il est nécessaire de traiter au cas par cas en fonction de leur 
particularité technique. Néanmoins nous attachons une importance toute particulière à orienter 

dans la mesure du possible les choix de la collectivité vers les solutions les plus respectueuses de 

l’environnement. 
 

L’économie de fonctionnalité représente un modèle économique alternatif, reposant sur la vente de 
l’usage du bien et non celle du bien lui-même. Nous encouragerons cette solution chaque fois qu’elle 
sera pertinente en fonction du matériel concerné. 
 

La maîtrise par le Conseil régional de son propre patrimoine immobilier, notamment pour 

économiser l’énergie dans les lycées,  illustre bien l’intégration de cette problématique à nos 
préoccupations. La recherche d’une performance énergétique, plus coûteuse au moment de l’achat 
est compensée par des couts de fonctionnement et des impacts environnementaux en baisse au 

cours de son cycle de vie.  Nous souhaitons demain amplifier cette politique. 
 

La priorité de notre programme est la transformation de l’appareil productif et de consommation 
régionale vers un modèle plus écologique. L’ensemble des mesures que nous proposons sont 



réfléchis en ce sens. Economie circulaire, conditionnalité écologique des aides aux entreprises, fond 

pour la transition énergétique, etc. : vous pouvez retrouver toute nos propositions pour engager la 

transformation écologique et sociale de l’économie sur notre site de campagne 

http://charlesfournier-eelv2015.fr/category/engager-la-transformation/ 
 

Le soutien aux structures de réemploi et de réparation, notamment les ressourceries, fait déjà partie 

de notre politique et nous souhaitons l’amplifier.  
 

Nous proposons la création de Maisons des Circuits courts et de l’Économie locale, pôles d’animation 
et de soutien aux initiatives de l’économie locale, véritables incitateurs et incubateurs de projets, qui 

seront les postes avancés de la transition de l’économie, au plus près des porteurs de projets. À 
travers elles, la Région stimulera la mise en œuvre de la relocalisation, de la transformation  
 

Vous suggérez la mise en place d’un observatoire de l’obsolescence programmée à l’échelle de la 
région. Si la pertinence de la constitution d’un tel observatoire à cette échelle plutôt qu’à une autre 

est démontrée, nous pourrons nous pencher sur le sujet. Un tel observatoire pourrait avoir accès aux  

crédits que nous souhaitons mobiliser pour la recherche en faveur des solutions écologiques et les 

partenariats citoyens-chercheurs. 
 

Veuillez recevoir, Madame la présidente, l’expression de nos sincères salutations. 
 

 

 

 

Charles Fournier 

Candidat à la présidence de la Région Centre-Val de Loire 

http://charlesfournier-eelv2015.fr/category/engager-la-transformation/

